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COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPÉENNE

RÈGLEMENTS

REGLEMENT N0 136/66/CEE DU CONSEIL

du 22 septembre 1966

portant établissement d'une organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traite instituant la Communauté écono­
mique européenne, et notamment ses articles 42
et 43 ,

vu la proposition de la Commission ,

vu l'avis de l'Assemblée ( x ),

considérant que la situation dans la Commu­
nauté des marchés des matières grasses d'origine
végétale ou marine est caractérisée par l' impor­
tance des besoins et la faiblesse de la production
globale ; que, par suite, les États membres sont
fortement tributaires du marché mondial pour
leur approvisionnement dans ce domaine ; que
cette situation commune justifie de façon géné­
rale l'élimination des divers obstacles à l' impor­
tation et leur remplacement sauf pour certains
produits de l'oléiculture, par le tarif douanier
commun qui , du fait de son droit nul sur les
matières premières , favorise un approvisionne­
ment aisé des industries et, par les droits sur
les produits ouvrés, est de nature, d'une part, à

protéger les industries en cause et, d autre part ,
à procurer aux consommateurs un approvision­
nement à des prix raisonnables ;
considérant toutefois que la levée des ob­

stacles à l' importation laisse le marché commu­
nautaire des graines et fruits oléagineux et de
leurs huiles sans défense contre des perturba­
tions résultant soit de certaines importations en
provenance de pays tiers, soit des disparités pro­
voquées par des pays tiers entre les prix des
produits issus des graines et fruits oléagineux
et les prix de ces graines et fruits ; que ces
perturbations sont gravement préjudiciables aux
intérêts des producteurs et des industries trans­
formatrices et qu'en conséquence il est néces­
saire de prévoir, dans le respect des engage­
ments internationaux, des mesures propres à y
remédier ;

considérant que l'élimination des obstacles
aux importations, si ses effets n'étaient compen­
sés par ceux d'autres mesures, compromettrait
certaines productions agricoles ou industrielles
de la Communauté, étant donné la situation du
marché mondial ; qu'en effet , une diminution
de la consommation de l'huile d'olive pourrait
intervenir si le prix des huiles concurrentes
venait à s'abaisser de façon notable ; qu'en outre
d'autres produits oléagineux sont soumis à la
concurrence directe des mêmes produits impor­
tés de pays tiers à des droits réduits ou nuls ;C ) JO n" 119 du 3.7.1965 , p. 2040/65 .
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considérant que la culture de l' olivier et la
production de l'huile d'olive ont une importance
particulière dans l'économie de certaines régions
de la Communauté , où elles constituent souvent
une ressource essentielle pour une partie no­
table de la population ; que pour d'importantes
catégories de consommateurs , l'huile d'olive
constitue la source la plus importante de ma­
tières grasses ; que la culture des graines oléagi­
neuses, notamment celle du colza , de la navette
et du tournesol , contribue à la rentabilité des
exploitations , en permettant à celles-ci d' amélio­
rer leur équilibre technique et financier ; qu' il
est , par suite , nécessaire de soutenir ces produc­
tions par des mesures appropriées ;
considérant qu'à cet effet l'écoulement sur le

marché de leurs récoltes doit assurer aux pro­
ducteurs de la Communauté une rémunération
équitable dont le niveau peut être défini , pour
l'huile d'olive, par un prix indicatif à la produc­
tion et, pour les graines oléagineuses , par un
prix indicatif ; que la différence entre ces prix
et ceux qui sont acceptables pour le consomma­
teur représente l'aide qu'il convient d'octroyer
pour atteindre le but poursuivi ;
considérant que les consommateurs d'huile

d'olive accordent en général à celle-ci une pré­
férence sur les autres denrées d'un usage ana­
logue, ce qui permet sa vente à un prix supé­
rieur à celui de ces denrées ; qu'il est par suite
possible d'arrêter, compte tenu du prix des pro­
duits concurrents , un prix indicatif de marché
à un niveau tel qu'il fournisse , en principe , au
producteur par les recettes du marché une part
importante de la rétribution nécessaire ;
considérant que le prix indicatif de marché

de l'huile d'olive ne peut atteindre son but que
si le prix effectivement pratiqué sur le marché
est aussi proche que possible du prix indicatif
de marché ; qu'il convient dès lors de prévoir
des mécanismes stabilisateurs tant dans les États
membres producteurs qu'à la frontière de la
Communauté ;
considérant que la stabilité recherchée peut

être obtenue à l' intérieur de la Communauté en
créant dans les zones productrices la possibilité
d'offrir l'huile d'olive aux organismes compé­
tents des États membres ; qu'en raison de la
concentration géographique de la production et
de la consommation, le prix d' intervention que
ceux-ci sont tenus de verser, en contrepartie , peut
être le même dans tous les centres d'interven­
tion ; qu'en outre, en vue d'assurer un équilibre
constant de l'offre et de la demande et eu égard
à la nécessité de pallier les conséquences des
irrégularités de la production, il convient de
prévoir la possibilité d'assigner aux organismes
d'intervention la tâche de constituer un stock
régulateur ;
considérant que pour stabiliser le marché de

la Communauté au niveau souhaité , notamment

en évitant que les fluctuations du marché mon­
dial se répercutent sur les prix pratiqués à l' in­
térieur de la Communauté , il convient de pré­
voir la perception d'un prélèvement à l' impor­
tation dont le montant corresponde à la diffé­
rence entre le prix de seuil , dérivé du prix
indicatif de marché, et les prix pratiqués sur le
marché mondial ; qu'en vue d'assurer une pro­
tection complète et cohérente, les grignons
d'olives, les résidus provenant du traitement de
l'huile d'olive et les olives destinées à la fabri­
cation d'huile doivent être soumis à un régime
produisant les mêmes effets ;
considérant que la suspension du prélève­

ment ou l'octroi d'une restitution en faveur de
l'huile d'olive utilisée pour la fabrication de
conserves de poissons et de légumes est néces­
saire pour permettre aux intéressés d' affronter
la concurrence des produits analogues fabri­
qués en utilisant des huiles achetées au prix du
marché mondial ;
considérant que l'approvisionnement des

consommateurs en huile d'olive pourrait être
compromis lorsque la relation entre le prix
mondial et le prix dans la Communauté est de
nature à provoquer l'exportation d'huile d'olive
en quantités importantes ; que, de plus , les im­
portations ou les exportations de ce produit
pourraient dans certaines circonstances provo­
quer des perturbations sur le marché ; qu' il
convient dès lors de prévoir des mesures per­
mettant de remédier à de telles situations ;
considérant qu' en ce qui concerne les grai­

nes oléagineuses , la protection des agriculteurs
contre les aléas qui pourraient , malgré le sys­
tème d' aide prévu, résulter des vicissitudes du
marché peut être garantie par des mécanismes
d' intervention aboutissant à l'achat des quanti­
tés offertes aux organismes compétents à des
prix d'intervention qui , en raison de l'étendue
territoriale de la production face à un petit
nombre de centres de transformation, doivent
être fixés en tenant compte des conditions na­
turelles de formation des prix sur le marché ;
considérant que la liste des graines, béné­

ficiant du régime décrit ci-dessus , doit être
arrêtée de façon à comprendre les espèces
dont la culture est pour le moment la plus im­
portante ; qu'il convient cependant de réserver
la possibilité d'étendre ce régime à d' autres
graines, en fonction de l' expérience acquise ;
considérant que la suppression des mesures

qui favorisent la production d'huile de pépins
de raisin dans certains États membres nécessite
des mesures spéciales ayant pour objet de per­
mettre à l' industrie productrice de cette huile
de s'adapter aux nouvelles conditions du mar­
ché ;
considérant que la cohérence des dispositions

régissant l'organisation commune des marchés
dans le secteur des matières grasses serait com­
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Numéro
du tarif

douanier commun
Désignation des marchandises

ex 23.04 Tourteaux et autres résidus de l' ex­
traction des huiles végétales, à l'ex­
clusion des lies ou fèces ainsi que
des grignons d'olives et des autres
résidus de l'extraction de l'huile
d'olive

promise si leurs effets pouvaient être cumules
avec ceux d'aides incompatibles avec le traité ;
qu'il est toutefois nécessaire de prévoir , en
attendant la mise en application d'une politique
agricole commune dans le secteur du lin, une
exception pour les aides accordées à la produc­
tion des graines de lin utilisées à la production
d'huile ;
considérant que l'organisation commune des

marchés dans le secteur des matières grasses
doit tenir compte , parallèlement et de manière
appropriée, des objectifs prévus aux articles 39
et 110 du traité ;
considérant que, pour faciliter la mise en

œuvre des dispositions envisagées , il convient de
prévoir une procédure instaurant une coopé­
ration étroite entre les États membres et la Com­
mission au sein d'un Comité de gestion,

c) ex 15.07 Huile d'olive, brute, epuree ou raf­
finée

d) ex 07.01 N
ex 07.02

ex 07.03 A

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Olives a l'état frais ou réfrigéré
Olives , cuites ou non, à l'état congelé
Olives présentées dans l'eau salée,
soufrée ou additionnée d'autres sub­
stances servant à assurer provisoire­
ment leur conversation, mais non
spécialement préparées pour la con­
sommation immédiate

Olives desséchées, déshydratées ou
évaporées, même coupées en mor­
ceaux ou en tranches ou bien broyées
ou pulvérisées, mais non autrement
préparées

Article premier ex 07.04 B

1 . Il est établi une organisation commune des
marchés dans le secteur des graines et fruits
oléagineux ainsi que des matières grasses d'ori­
gine végétale ou extraites de poissons ou de
mammifères marins .

2 . Le présent règlement s' applique aux pro­
duits suivants :

e) ex 15.17 Résidus provenant du traitement des
corps gras ou des cires animales ou
végétales contenant de l'huile ayant
les caractères de l'huile d'olive

Grignons d'olives et autres résidus de
l'extraction de l'huile d'olive

ex 23.04Numéro
du tarif

douanier commun
Désignation des marchandises

a 12.01 Graines et fruits oleagineux , même
concassés

TITRE I

Régime des échangés

Article 2

b) 12.02

15.04

ex 15.07

15.12

1 . Pour les produits visés a l'article premier
paragraphe 2 parties a ), b) et d), le tarif doua­
nier commun est appliqué.

2 . Pour les produits visés à l' article premier
paragraphe 2 parties c) et e), ainsi que pour les
produits visés à l'article 15 paragraphe 1 , un
régime de prélèvements à l' importation en pro­
venance des pays tiers est appliqué .

Farines de graines et de fruits olea­
gineux, non déshuilées, à l'exclusion
de la farine de moutarde

Graisses et huiles de poissons et de
mammifères marins, même raffinées

Huiles végétales fixes, fluides ou
concrètes , brutes, épurées ou raffi­
nées, à l 'exclusion de l'huile d'olive

Graisses et huiles animales ou végé­
tales , partiellement ou totalement
hydrogénées , et graisses et huiles ani­
males ou végétales solidifiées ou dur­
cies par tout autre procédé, même
raffinées , mais non préparées

Margarine, simili-saindoux et autres
graisses alimentaires préparées

Résidus provenant du traitement des
corps gras ou des cires animales ou
végétales, à l'exclusion de ceux con­
tenant de l'huile ayant les caractères
de l'huile d'olive

15.13

ex 15.17

Article 3

1 . Sous réserve de l'application des disposi­
tions de l'article 2 , sont incompatibles avec l'ap­
plication des dispositions du présent règlement
dans les échanges intracommunautaires :
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— la perception de tout droit de douane ou
toute taxe d'effet équivalent ;
— l'application de toute restriction quanti­

tative ou mesure d'effet équivalent ;
— le recours à l'article 44 du traite.

directement auxdits produits, ou de mesures
équivalentes, les offres effectives de ces pro­
duits ne correspondent pas aux prix qui s'éta­
bliraient en l'absence de ces mesures ou prati­
ques et qu'une telle situation cause ou menace
de causer un préjudice important à la produc­
tion dans la Communauté des produits visés à
l'article premier paragraphe 2 .

L'instauration de tels montants compensa­
toires est effectuée en conformité avec les en­
gagements internationaux contractés par les
États membres et la Communauté. Ils sont fixés
dans les conditions arrêtées par le Conseil , sta­
tuant sur proposition de la Commission selon
la procédure de vote de l' article 43 paragraphe 2
du traité .

TITRE II

Huile d'olive

Article 4

2 . Dans les échanges avec les pays tiers, sont
incompatibles avec l'application des dispositions
du présent règlement :
— la perception de tout droit de douane ou

taxe d'effet équivalent autres que ceux prévus
par le présent règlement ;
— l'application de toute restriction quantita­

tive ou mesure d'effet équivalent, sauf déroga­
tion décidée par le Conseil , statuant sur proposi­
tion de la Commission selon la procédure de
vote de l'article 43 paragraphe 2 du traité .

3 . Est considérée comme mesure d' effet équi­
valant à une restriction quantitative, entre
autres, la limitation de l'octroi des certificats
d'importation ou de certificats d'exportation
prévus à l'article 17 à une catégorie déterminée
d'ayants droit .

4 . Est incompatible avec l'application des
dispositions du présent règlement tout échange
intracommunautaire de marchandises visées à
l'article premier paragraphe 2, dans la fabrica­
tion desquelles sont entrés des produits quelcon­
ques qui ne se trouvent pas en libre pratique.

5 . Jusqu'à l'harmonisation des régimes natio­
naux comportant suspension ou ristourne des
droits de douane, prélèvements ou taxes, pour
les produits destinés à être réexportés vers les
pays tiers, et sans préjudice des dispositions à
arrêter dans le cadre de cette harmonisation,
le Conseil , statuant sur proposition de la Com­
mission selon la procédure de vote de l'article 43
paragraphe 2 du traité, prend les mesures né­
cessaires en vue d'éliminer les perturbations
constatées sur le marché de l'huile d'olive et
résultant de la disparité entre ces régimes .

6 . Lorsque les produits énumérés à l'article
premier paragraphe 2 parties a) et b) sont im­
portés en provenance des pays tiers en quanti­
tés et à des conditions telles que ces importa­
tions portent ou menacent de porter un préju­
dice grave aux producteurs de la Communauté
de produits visés à l'article premier paragra­
phe 2 , il peut être perçu à l' importation un mon­
tant compensatoire.
Un montant compensatoire peut également

être perçu à l'importation des produits visés à
l'article premier paragraphe 2 lorsqu'en consé­
quence de subventions ou primes accordées par
un ou plusieurs pays tiers, directement ou in­

Tous les ans avant le 1er octobre, le Conseil ,
statuant sur proposition de la Commission selon
la procédure de vote de l' article 43 paragra­
phe 2 du traité, fixe pour l'huile d'olive un prix
indicatif à la production, un prix indicatif de
marché, un prix d'intervention et un prix de
seuil uniques pour la Communauté .

Sous réserve des dispositions de l'article 9,
ces prix sont en vigueur pendant toute la cam­
pagne de commercialisation qui suit ; celle-ci
dure du 1 er novembre au 31 octobre .

Ces prix sont relatifs à une qualité type
d'une huile répondant à l'une des dénominations
figurant à l'annexe prévue à l'article 35 . Cette
qualité type est déterminée par le Conseil selon
la procédure mentionnée au premier alinéa .

Ils sont fixés au stade du commerce de gros,
hors taxes .

Article 5

Le prix indicatif a la production est fixé à un
niveau équitable pour les producteurs, compte
tenu de la nécessité de maintenir le volume de
production nécessaire dans la Communauté.

Article 6

Le prix indicatif de marché est fixé à un
niveau permettant l'écoulement normal de la
production d'huile d'olive, compte tenu des prix
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des produits concurrents, et notamment des pers­
pectives de leur évolution au cours de la cam­
pagne, ainsi que de l'incidence sur le prix de
l'huile d'olive des majorations mensuelles visées
à l'article 9.

assurer que les producteurs d'huile d'olive ne
bénéficient de cette aide que pour les huiles qui
répondent aux conditions prévues au paragra­
phe 1 .

3 . Les modalités d'application du présent ar­
ticle sont arrêtées selon la procédure prévue à
l'article 38 .Article 7

Article 11

Le prix d'intervention qui garantit aux pro­
ducteurs la réalisation de leurs ventes à un prix
aussi proche que possible du prix indicatif de
marché, compte tenu des variations du marché,
est égal au prix indicatif de marché diminué
d'un montant suffisant pour permettre ces va­
riations ainsi que l'acheminement de l'huile
d'olive des zones de production vers les zones
de consommation.

Article 8

Le prix de seuil est fixé de façon que le prix
de vente du produit importé se situe, au lieu de
passage en frontière visé à l'article 13 paragra­
phe 2 , au niveau du prix indicatif de marché .

Article 9

Afin de permettre l'échelonnement des ven­
tes, le prix indicatif de marché, le prix d' inter­
vention et le prix de seuil sont majorés men­
suellement pendant dix mois à partir du pre­
mier janvier, d'un montant identique pour ces
trois prix.
Les majorations mensuelles , égales pour

chacun des mois, sont fixées chaque année par
le Conseil , statuant sur proposition de la Com­
mission selon la procédure de vote de l'article 43
paragraphe 2 du traité, en tenant compte des
frais moyens de stockage et d'intérêt dans la
Communauté .

1 . Dans chaque État membre producteur , un
organisme d'intervention achète, dans les condi­
tions arrêtées conformément aux dispositions du
paragraphe 5, l'huile d'olive d'origine commu­
nautaire qui lui est offerte dans les centres
d'intervention établis dans les zones produc­
trices . L'achat est effectué au prix d'interven­
tion et seulement à ce prix.
Toutefois, si la dénomination ou la qualité

de l'huile offerte à l' intervention ne correspond
pas à celle pour laquelle le prix d' intervention
a été fixé, le prix d'achat est ajusté par applica­
tion d'un barème de bonifications et de réfac­
tions .

En outre, si la livraison de l'huile est effec­
tuée, à la demande de l'organisme d'interven­
tion, à un endroit autre que le centre indiqué
par le vendeur au moment de l'offre, il est tenu
compte, lors du paiement de l'huile , de la modi­
fication du montant des frais de transport qui en
résulte pour le vendeur.

2. En vue de. régulariser le marché en cours
de campagne, les organismes d'intervention
peuvent conclure des contrats de stockage pour
de l'huile d'olive d'origine communautaire, con­
formément aux dispositions arrêtées par le Con­
seil , statuant sur proposition de la Commission
selon la procédure de vote de l'article 43 para­
graphe 2 du traité.

3 . Les organismes d'intervention ne peuvent
vendre à l' intérieur de la Communauté l'huile
d'olive achetée par eux dans des conditions em­
pêchant la formation des prix au niveau du prix
indicatif de marché.

4 . Le Conseil , statuant sur proposition de la
Commission selon la procédure de vote de l'ar­
ticle 43 paragraphe 2 du traité, détermine les
principaux centres d'intervention et arrête les
critères applicables pour la détermination des
autres centres ; ces derniers sont déterminés,
après consultation des États membres intéressés,
selon la procédure prévue à l'article 38 .

5 . Les modalités d'application du présent ar­
ticle et notamment celles concernant la qualité
et l'importance des lots offerts au titre du para­
graphe 1 , sont arrêtées selon la procédure pré­
vue à l'article 38 .

Article 10

1 . Lorsque le prix indicatif a la production
est supérieur au prix indicatif de marché du
début de la campagne, une aide égale à la dif­
férence existant entre ces deux prix est accor­
dée aux producteurs d'huile d'olive produite
dans la Communauté à partir d'olives récoltées
dans la Communauté ; l'huile pour laquelle
cette aide est demandée ne doit pas avoir déjà
bénéficié des dispositions du présent paragraphe.

2 . Les principes suivant lesquels l'aide prévue
au paragraphe 1 est octroyée sont définis par le
Conseil, statuant sur proposition de la Commis­
sion selon la procédure de vote de l'article 43
paragraphe 2 du traité . Selon la même procé­
dure, le Conseil arrête les mesures destinées à
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Article 12 cessus de raffinage, il est perçu un prélèvement
composé d'un élément mobile correspondant au
prélèvement applicable à la quantité, qui peut
être fixée forfaitairement , d'huile d'olive néces­
saire à leur production et d'un élément fixe
destiné à assurer la protection de l'industrie de
transformation.

2 . Les modalités d'application du présent ar­
ticle sont arrêtées par le Conseil , statuant sur
proposition de la Commission selon la procédure
de vote de l'article 43 paragraphe 2 du traité .

En vue d'atténuer les conséquences de l'irré­
gularité des récoltes sur l'équilibre entre l'offre
et la demande et d'obtenir ainsi une stabilisa­
tion des prix à la consommation, le Conseil ,
statuant sur proposition de la Commission selon
la procédure de vote de l' article 43 paragraphe 2
du traité, peut décider la constitution par les
organismes d'intervention d'un stock régulateur
d'huile d'olive ; il arrête, selon la même procé­
dure, les conditions relatives à la constitution,
à la gestion et à l'écoulement du stock .

Article 13
Article 15

1 Lors de l' importation en provenance des
pays tiers d'olives reprises aux positions tarifai­
res 07.01 N et 07.03 A, à l'exclusion de celles
destinées à des usages autres que la production
d'huile, il est perçu, outre le droit du tarif doua­
nier commun, un prélèvement calculé à partir
du prélèvement applicable en vertu de l'ar­
ticle 13 à l'huile d'olive sur la base de la teneur
en huile du produit importé . Le prélèvement est
diminué du montant qui résulte de l'application
à la valeur du produit importé du droit de
douane, montant qui peut être fixé forfaitaire­
ment.

2 . Lors de l'importation en provenance des
pays tiers de produits visés à l'article premier
paragraphe 2 partie e), il est perçu un prélève­
ment calculé, à partir du prélèvement applicable
à l'huile d'olive, d'après la teneur en huile du
produit importé.

Toutefois, la perception du prélèvement ne
peut intervenir que dans le respect des engage­
ments pris dans le cadre du G.A.T.T.

3 . Les modalités d'application du présent ar­
ticle, et notamment celles concernant la déter­
mination de la teneur en huile, qui peut être
fixée forfaitairement, sont arrêtées par le Con­
seil , statuant sur proposition de la Commission
selon la procédure de vote de l'article 43 para­
graphe 2 du traité.

1 . Lors de l' importation en provenance des
pays tiers d'huiles d'olive n'ayant pas subi un
processus de raffinage, et si le prix de seuil est
supérieur au prix C.A.F. , il est perçu un prélève­
ment dont le montant est égal à la différence
entre ces deux prix.

2 . Le prix C.A.F. , calculé pour un lieu de pas­
sage en frontière de la Communauté, est déter­
miné à partir des possibilités d'achat les plus
favorables sur le marché mondial.

Le lieu de passage en frontière est fixé par
le Conseil , statuant sur proposition de la Com­
mission selon la procédure de vote de l'article 43
paragraphe 2 du traité , en tenant compte de son
caractère représentatif pour les importations .
Dans la détermination des possibilités d' achat

les plus favorables , il n'est tenu compte que des
offres qui correspondent à des possibilités
d' achat réelles pour des quantités représenta­
tives du marché.

Les cours sont ajustés en fonction des diffé­
rences éventuelles par rapport à la dénomina­
tion ou à la qualité pour laquelle a été fixé le
prix de seuil .

3 . Dans le cas où les libres cotations sur le
marché mondial ne sont pas déterminantes pour
le prix d'offre et où ce prix est moins élevé que
les cours internationaux, le prix C.A.F. est rem­
placé , uniquement pour les importations en
cause , par un prix déterminé en fonction du prix
d'offre

4 . Le prélèvement est arrêté par la Commis­
sion . Les critères en vue de la détermination du
prix C.A.F. et du prix visé au paragraphe 3,
ainsi que les modalités d'application du présent
article, sont arrêtés selon la procédure prévue
à l'article 38 .

Article 16

Le prélèvement applicable à une importation
est celui en vigueur le jour de l' importation.

Article 17
Article 14

1 . Toute importation en provenance des pays
tiers de produits visés à l'article premier para­
graphe 2 parties c), d) et e) est soumise à la pré­

1 . Lors de l' importation en provenance des
pays tiers d'huiles d'olive ayant subi un pro­
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sentation d'un certificat d'importation. Toute
exportation vers les pays tiers d'huile d'olive
est soumise à la présentation d'un certificat d'ex­
portation.
Ces certificats sont délivrés sur demande de

l' intéressé dans les conditions arrêtées par le
Conseil , statuant sur proposition de la Com­
mission selon la procédure de vote de l'article 43
paragraphe 2 du traité. Ces conditions peuvent
notamment comporter la constitution d'une cau­
tion .

2 . Les certificats d'importation et les certifi­
cats d'exportation sont valables à partir de la
date de leur délivrance et jusqu'à l'expiration
du troisième mois suivant celui au cours duquel
ils ont été délivrés .

3 . Les modalités d'application du présent ar­
ticle sont arrêtées selon la procédure prévue à
l'article 38 .

les organismes d intervention seraient amenes
à faire des achats substantiels d'huile d'olive en
application de l'article 11 paragraphe 1 , ou
— des exportations d'huile d'olive à destina­

tion des pays tiers , notamment lorsque le prix
du marché de l'huile d'olive menacerait de dé­
passer ou dépasserait sensiblement le niveau du
prix indicatif de marché, ou lorsque la décision
a été prise de procéder à l'écoulement du stock
régulateur,
des mesures appropriées peuvent être appli­
quées jusqu'à ce que la perturbation ou la me­
nace de perturbation ait disparu .

2 . La nature des mesures qui peuvent être
adoptées , ainsi que les conditions d'application
du présent article sont déterminées par le Con­
seil , statuant sur proposition de la Commission
selon la procédure de vote de l'article 43 para­
graphe 2 du traité .

Article 18
TITRE III

Autres huiles vegetales et graines oléagineuses
produites dans la Communauté

Article 21

1 . Lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers,
— lorsque le prix dans la Communauté est

supérieur aux cours mondiaux, la différence
entre ces prix peut être couverte par une resti­
tution,
— lorsque les cours mondiaux sont supérieurs

au prix dans la Communauté , il peut être perçu
un prélèvement égal au plus à la différence
entre ces prix.

2 . Les conditions d'application du présent ar­
ticle sont arrêtées par le Conseil , statuant sur
proposition de la Commission selon la procédure
de vote de l'article 43 paragraphe 2 du traité .

Les graines oléagineuses auxquelles s'appli­
quent les dispositions des articles 22 à 29 sont :
— les graines de colza et de navette,
— les graines de tournesol .

Le Conseil , statuant sur proposition de la
Commission selon la procédure de vote de l'ar­
ticle 43 paragraphe 2 du traité, peut décider
d'appliquer ces dispositions à d'autres graines
oléagineuses .

Article 22Article 19

L'huile d'olive utilisée pour la fabrication de
conserves de poissons et de légumes bénéficie
d'un régime de restitution à la production ou de
suspension totale ou partielle du prélèvement à
l'importation.
Les conditions d'application du présent ar­

ticle sont arrêtées par le Conseil , statuant sur
proposition de la Commission selon la procé­
dure de vote de l'article 43 paragraphe 2 du
traité .

1 . Tous les ans, en temps utile pour permettre
aux agriculteurs d'orienter leur production, et
pour la première fois en 1966 , le Conseil , sta­
tuant sur proposition de la Commission selon
la procédure de vote de l'article 43 paragra­
phe 2 du traité, fixe pour chaque espèce de
graine oléagineuse un prix indicatif unique pour
la Communauté et un prix d' intervention de
base calculé pour un centre d'intervention à
déterminer selon la même procédure.
Sous réserve des dispositions de l' article 25 ,

ces prix sont valables pendant toute la cam­
pagne de commercialisation débutant l'année
suivante ; ils sont relatifs à une qualité type, et
sont fixés au stade du commerce de gros, hors
taxes .

Les dates de début et de fin de la campagne
de commercialisation , la date avant laquelle les
prix indicatifs et d'intervention de base doivent

Article 20

1 . Au cas ou, dans la Communauté , le marché
de l'huile d'olive subirait ou serait menacé de
subir de graves perturbations du fait :
— des importations en provenance des pays

tiers de produits visés à l'article premier para­
graphe 2 parties c), d) et e), notamment lorsque
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être fixés , ainsi que la qualité type de chaque
espèce de graine, sont arrêtées par le Conseil ,
statuant selon la procédure mentionnée au pre­
mier alinéa .

2 . Tous les ans, en temps utile avant le début
de la campagne de commercialisation, le Con­
seil , statuant selon la procédure mentionnée au
paragraphe 1 , fixe les principaux centres d'inter­
vention et les prix d'intervention dérivés qui y
sont applicables.
Selon la même procédure, le Conseil arrête

les critères pour la détermination des autres
centres et des autres prix d'intervention déri­
vés ; ces centres sont déterminés et ces prix sont
fixés, après consultation des États membres in­
téressés, selon la procédure prévue à l'article 38 .

tees conformément aux dispositions des para­
graphes 2 et 3 , les graines d'origine communau­
taire qui lui sont offertes dans les centres d'in­
tervention . L'achat est fait au prix d'interven­
tion et seulement à ce prix.
Toutefois, si la qualité de la graine offerte à

l'intervention ne correspond pas à celle pour
laquelle le prix d'intervention a été fixé, le prix
d'achat est ajusté par application d'un barême
de bonifications et de réfactions .

En outre, si la livraison de la graine est
effectuée , à la demande de l'organisme d'inter­
vention, à un endroit autre que le centre indiqué
par le vendeur au moment de l'offre, il est tenu
compte, lors du paiement de la graine, de la
modification du montant des frais de transport
qui en résulte pour le vendeur .

2 . Le Conseil , statuant sur proposition de la
Commission selon la procédure de vote de l'ar­
ticle 43 paragraphe 2 du traité, arrête :

a) les conditions dans lesquelles l'interven­
tion a lieu au cours des deux derniers mois de
la campagne ;

b) les principes selon lesquels les organismes
d'intervention écoulent les graines achetées par
eux.

3 . Les modalités d'application du présent ar­
ticle, et notamment celles concernant la qualité
et l' importance des lots offerts, sont arrêtées
selon la procédure prévue à l'article 38 .

Article 23

Les prix indicatifs sont fixés à un niveau
équitable pour les producteurs, compte tenu de
la nécessité de maintenir le volume de produc­
tion nécessaire dans la Communauté.

Article 24

Le prix d intervention de base, qui garantit
aux producteurs la réalisation de leurs ventes
à un prix aussi proche que possible du prix indi­
catif, compte tenu des variations du marché, est
égal au prix indicatif diminué d'un montant
suffisant pour permettre ces variations .
Les prix d'intervention dérivés sont fixés à

un niveau qui permette aux graines de circuler
librement dans la Communauté en tenant
compte des conditions naturelles de formation
des prix et conformément aux besoins du mar­
ché .

Article 27

Article 25

1 . Lorsque le prix indicatif valable pour une
espèce de graine est supérieur au prix du marché
mondial déterminé pour cette espèce, confor­
mément aux dispositions de l'article 29 , il est
octroyé une aide pour les graines de ladite
espèce récoltées et transformées dans la Com­
munauté ; sous réserve des exceptions décidées
en application du paragraphe 3 , cette aide est
égale à la différence entre ces prix.

2 . Lorsque le droit à l'aide prévue au para­
graphe 1 est acquis au cours des deux premiers
mois de la campagne, il peut être versé en outre
une indemnité de prompte commercialisation.

3 . Le Conseil , statuant sur proposition de la
Commission selon la procédure de vote de l'ar­
ticle 43 paragraphe 2 du traité , arrête :

a) les principes selon lesquels l'aide prévue
au paragraphe 1 est octroyée ;

b) les principes selon lesquels le montant de
l'aide est fixé en cas de situation anormale ;

Afin de permettre l'échelonnement des ven­
tes, le prix indicatif et le prix d'intervention
sont majorés mensuellement, pendant cinq mois
au moins à partir du début du troisième mois
de la campagne, d'un montant identique pour
ces deux prix.
Les majorations mensuelles , égales pour

chacun des mois, sont fixées chaque année par
le Conseil , statuant sur proposition de la Com­
mission selon la procédure de vote de l'article 43
paragraphe 2 du traité, en tenant compte des
frais moyens de stockage et d'intérêt dans la
Communauté.

Article 26

1 . Dans chaque État membre, un organisme
d'intervention achète, dans les conditions arrê­
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Article 31

Jusqu'à la mise en application d'une poli­
tique agricole commune dans le secteur du lin,
les États membres peuvent accorder des aides
à la production des graines de lin utilisées à la
production d'huile.

c) les modalités de contrôle du droit à l'aide ;
ce contrôle peut porter aussi bien sur les graines
d'origine communautaire que sur les graines
importées des pays tiers ; pour ces dernières un
système de certificats d'importation assortis
d'une caution peut être prévu ;

d) les conditions dans lesquelles la fixation
à l'avance du montant de l'aide est accordée ;

e) les conditions d' application du paragra­
phe 2 .

4 . Le montant de l'aide est fixé par la Com­
mission.

5 . Les modalités d'application du présent ar­
ticle sont arrêtées selon la procédure prévue à
l'article 38 .

Article 32

Les aides visees aux articles 30 et 31 ne
peuvent être accordées que pour des produits
ayant bénéficié directement ou indirectement
dans l'État membre en cause d'un soutien de
prix au cours de la campagne ayant précédé la
mise en application du présent règlement .

Elles doivent être accordées dès la première
campagne d'application du présent règlement
et, au plus, dans la mesure nécessaire pour
maintenir ce soutien.

Les États membres communiquent à la Com­
mission toute information concernant l'institu­
tion, le calcul et l'octroi de ces aides avant la
mise en application de celles-ci.

Article 28

1 . Lors de l'exportation vers les pays tiers de
graines oléagineuses récoltées dans la Commu­
nauté, il peut être accordé une restitution dont
le montant est au plus égal à la différence entre
les prix dans la Communauté et les cours mon­
diaux si les premiers sont supérieurs aux se­
conds.

2 Les conditions de la fixation et éventuelle­
ment de la préfixation de la restitution visée au
paragraphe 1 sont arrêtées par le Conseil , sta­
tuant sur proposition de la Commission selon
la procédure de vote de l'article 43 paragra­
phe 2 du traité.

TITRE IV

Dispositions generales

Article 33

Article 29 Sous réserve de dispositions contraires de
ce règlement, les articles 92 , 93 et 94 du traité
sont applicables à la production et au com­
merce des produits visés à l'article premier .

Article 34

Le prix du marché mondial, calculé pour un
lieu de passage en frontière de la Commu­
nauté, est déterminé à partir des possibilités
d'achat les plus favorables, les cours étant le
cas échéant ajustés pour tenir compte de ceux
de produits concurrents . Les critères pour cette
détermination, ainsi que le lieu de passage en
frontière, qui est fixé pour chaque espèce de
graine, sont arrêtés par le Conseil , statuant sur
proposition de la Commission selon la procédure
prévue à l'article 43 paragraphe 2 du traité .

Sont incompatibles avec l'application du
présent règlement aux produits visés à l'article
premier paragraphe 2 partie c) les mesures pri­
ses par les États membres destinées à majorer
le prix des autres huiles végétales par rapport
aux prix de l'huile d'olive dans le but d'assurer
l'écoulement de la production nationale de cette
dernière .

Article 30

Article 35Pendant cinq ans à compter de la date à la­
quelle il a supprimé ses mesures nationales
ayant pour effet de majorer les prix des huiles
végétales autres que l'huile d'olive, chaque
État membre peut accorder des aides à la pro­
duction d'huile de pépins de raisin récolté dans
la Communauté.

Sans préjudice de l'harmonisation des légis­
lations relatives aux huiles d'olive destinées
à l'alimentation humaine, les États membres
adoptent, pour les échanges intracommunautai­
res et avec les pays tiers à l'exclusion des ex­
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Article 40portations vers ceux-ci, les dénominations et
définitions des huiles d'olive prévues à l'annexe
du présent règlement .

Article 36

A la fin de la période de transition, le Con­
seil , statuant sur proposition de la Commission
selon la procédure de vote de l'article 43 para­
graphe 2 du traité , décide, compte tenu de
l'expérience acquise , le maintien ou la modi­
fication des dispositions de l'article 38 .

Le Conseil , statuant sur proposition de la
Commission selon la procédure de vote de l'ar­
ticle 43 paragraphe 2 du traité , peut modifier
la liste des produits visés à l'article premier,
ou prendre pour ceux-ci toutes mesures déro­
gatoires au présent règlement, afin de tenir
compte des conditions particulières dans les­
quelles ces produits pourraient se trouver.

Article 41

Article 37

1 . Le règlement n0 25 du Conseil relatif au
financement de la politique agricole commune 0)
et les dispositions arrêtées pour la mise en
œuvre de ce règlement s'appliquent aux mar­
chés des produits visés à l'article premier à
partir de la mise en application du présent
règlement .

2 . Les montants compensatoires prévus à
l' article 3 paragraphe 6 sont considérés comme
des prélèvements envers les pays tiers au
sens de l'article 11 paragraphe 4 du règlement
n° 130/66/CEE du Conseil relatif au finance­
ment de la politique agricole commune (2).

1 . Il est institué un Comité de gestion des
matières grasses, ci-après dénommé « le Co­
mité », composé de représentants des États
membres et présidé par un représentant de la
Commission.

2 . Au sein du Comité, les voix des États
membres sont affectées de la pondération pré­
vue à l'article 148 paragraphe 2 du traité. Le
président ne prend pas part au vote .

Article 42

Article 38
Le present règlement doit être applique de

telle sorte qu'il soit tenu compte, parallèlement
et de manière appropriée, des objectifs prévus
aux articles 39 et 110 du traité .

Article 43

1 . Dans les cas où il est fait référence à la
procédure définie au présent article , le Comité
est saisi par son président, soit à l'initiative
de celui-ci, soit à la demande du représentant
d'un État membre.

2 . Le représentant de la Commission soumet
un projet des mesures à prendre. Le Comité
émet son avis sur ces mesures dans un délai
que le président peut fixer en fonction de l'ur­
gence des questions soumises à examen. Il se
prononce à la majorité de douze voix .

3 . La Commission arrête des mesures qui
sont immédiatement applicables . Toutefois, si
elles ne sont pas conformes à l'avis émis par
le Comité, ces mesures sont aussitôt communi­
quées par la Commission au Conseil ; dans ce
cas , la Commission peut différer d'un mois au
plus à compter de cette communication l'appli­
cation des mesures décidées par elle.
Le Conseil , statuant selon la procédure de

vote de l'article 43 paragraphe 2 du traité, peut
prendre une décision différente dans le délai
d'un mois .

Le présent règlement entre en vigueur le
jour suivant celui de sa publication au Jour­
nal officiel des Communautés européennes.

Il est applicable aux produits visés à l'ar­
ticle premier paragraphe 2 parties c), d), et e)
à partir du 1 er novembre 1966 et aux autres
produits visés à l'article premier à partir du
1 er juillet 1967 .

Au cas où des mesures transitoires seraient
nécessaires en vue de faciliter le passage entre
le régime en vigueur dans les États membres
et le régime prévu par le présent règlement,
notamment dans le cas où la mise en applica­
tion de ce régime aux dates prévues se heur­
terait pour certains produits à des difficul­
tés sensibles, ces mesures sont arrêtées selon
la procédure prévue à l'article 38 . Leur vali­
dité est limitée à la première année d'appli­
cation du présent règlement à chaque produit .

Article 39

Le Comité peut examiner toute autre ques­
tion évoquée par son président , soit à l'initia­
tive de celui-ci, soit à la demande du représen­
tant d'un État membre .

(!) JO n0 30 du 20.4.1962, p . 991 /62 .
O JO n0 165 du 21.9.1966 , p . 2965/66 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 22 septembre 1966 .

Par le Conseil

Le président
B. W. BIESHEUVEL

ANNEXE

Dénominations et définitions visees a l'article 35

1 . Huile d'olive vierge (l'expression « pure huile d'olive vierge » peut également être
employée) : huile d'olive naturelle obtenue uniquement par des procédés méca­
niques, y compris la pression, à l'exclusion de tout mélange avec des huiles d'une
autre nature ou de l'huile d'olive obtenue de façon différente. L'huile d'olive vierge
est classée comme suit :

a) Extra : huile d'olive de goût parfaitement irréprochable et dont la teneur en
acides gras libres, exprimée en acide oléique, ne peut être supérieure à 1 gramme
pour 100 grammes :

b) Fine : huile d'olive remplissant les conditions prévues pour l'huile extra, sauf
en ce qui concerne la teneur en acides gras libres, exprimée en acide oléique,
qui ne peut être supérieure à 1,5 gramme pour 100 grammes ;

c) Courante (l'expression « semi-fine » peut également être employée) : huile
d'olive de bon goût et dont la teneur en acides gras libres, exprimée en acide
oléique, ne peut être supérieure à 3,3 grammes pour 100 grammes ;

d) Lampante : huile d'olive de goût défectueux ou dont la teneur en acides gras
libres, exprimée en acide oléique, est supérieure à 3,3 grammes pour 100 grammes.

2 . Huile d'olive raffinée : (l'expression « huile d'olive pure raffinée » peut également
être employée) : huile d'olive obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge.

3 . Huile pure d'olive : huile constituée par un coupage d'huile d'olive vierge et
d'huile d'olive raffinée.

4 . Huile de gngnons d'olive : huile obtenue par traitement au solvant des produits
relevant de la position tarifaire ex 23.04 repris à l'article premier paragraphe 2
partie e).

5 . Huile de grignons d'olive raffinée : huile obtenue par le raffinage des huiles visées
au point 4 et destinée à des usages alimentaires .

6 . Huile de grignons raffinée et d'olive : huile constituée par un coupage d'huile de
grignons d'olive raffinée et d'huile d'olive vierge .

7 . Huile de grignons d'olive à usage technique : toute huile obtenue à partir des
produits relevant de la position tarifaire ex 23.04 repris à l'article premier para­
graphe 2 partie e), autre que celles visées aux points précédents .
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RÈGLEMENT N» 137/66/CEE DU CONSEIL

du 22 septembre 1966

relatif aux mesures particulières concernant la vente, après transformation, de
beurre de stock privé

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONO­
MIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté éco­
nomique européenne,
vu le règlement n° 13/64/CEE du Conseil por­

tant établissement graduel d'une organisation
commune des marchés dans le secteur du lait et
des produits laitiers (1), et notamment son ar­
ticle 23 ,
vu la proposition de la Commission,
considérant que, dans la Communauté , la

situation actuelle sur le marché du beurre est
caractérisée par un accroissement de la produc­
tion et par l'existence d'importants stocks de
beurre constitués par certains États membres à
la suite d'interventions sur le marché du beurre
frais indigène de première qualité ; qu'il existe ,
en outre, dans plusieurs États membres, d'im­
portants stocks privés de beurre qui ont fait l'ob­
jet d'aides conformément à l'article 21 para­
graphe 3 du règlement n° 13/64/CEE ;
considérant que l'existence d'importants

stocks privés de beurre est de nature à entraver
le bon fonctionnement du régime des interven­
tions institué par le règlement n° 13/64/CEE, no­
tamment en ce qui concerne le respect des prin­
cipes définis aux articles premier et 4 du règle­
ment n° 62/64/CEE du Conseil (2) ; que, par
ailleurs, le maintien de ces stocks pendant une
période trop prolongée pourrait nuire à la qua­
lité de ce beurre et porter, de ce fait , atteinte à
sa position concurrentielle sur le marché ;
considérant que, pour le beurre stocké à la

suite d'achats effectués par un organisme d'inter­
vention, la possibilité existe de prévoir l'écoule­
ment à des conditions particulières déterminées
selon une procédure communautaire ; que, par
contre, pour le beurre du stockage privé, la ré­
glementation communautaire ne contient pas de
dispositions permettant de remédier à la situa­
tion actuelle sur les marchés ;

considérant qu'il est nécessaire , afin de pro­
mouvoir l'écoulement des stocks privés de beurre
ayant fait l'objet des mesures prévues à l'article
21 paragraphe 3 du règlement n0 13/64/CEE, de
prévoir des mesures dérogatoires permettant de

contribuer à résoudre le problème actuel des
stocks privés ;

considérant que l'écoulement des stocks pri­
vés de beurre peut être stimulé par la création
de possibilités de vente à prix réduit soit de
beurre fondu soit d'un produit de mélange des­
tiné à la consommation directe, permettant
d'accroître la consommation du beurre, notam­
ment en rendant possible son achat par un plus
grand nombre de consommateurs ; qu'il y a lieu,
par conséquent, de prévoir des dispositions per­
mettant de donner aux États membres la faculté
d'octroyer des aides pour la fonte du beurre ou
pour son utilisation dans un produit de mélange
ainsi que pour la mise sur le marché à prix
réduit du produit obtenu ;
considérant qu' il est nécessaire, pour ne pas

affecter la situation du marché du beurre, de
veiller à ce que les quantités de beurre dé­
stockées entrent le moins possible en concur­
rence directe avec le beurre frais ; qu'il con­
vient, à cet effet, de prévoir la composition du
produit de mélange et que celui-ci ainsi que le
beurre vendu sous forme de beurre fondu soient
exclusivement destinés à la consommation di­
recte ; qu'il convient dès lors de prescrire que
les produits mis sur le marché selon les disposi­
tions du présent règlement soient, à tous les
stades de commercialisation, nettement diffé­
renciés des produits commercialisés dans des
conditions normales ;
considérant qu'afin d'éviter des pertur­

bations dans les courants commerciaux avec les
pays tiers et une baisse des prix dans les
autres États membres , où des mesures parti­
culières ne sont pas prises ou sont d'une in­
cidence moins importante, il convient d'inter­
dire l' exportation des produits concernés ;

considérant que le respect de ces différentes
conditions , ainsi que la coordination néces­
saire des mesures que divers États membres en­
visagent de prendre, implique que la Commis­
sion soit informée desdites mesures et puisse
en apprécier le bien-fondé ; qu'il peut égale­
ment être nécessaire de prévoir des modalités
d' application particulières suivant les cas qui
se présenteront ; qu'il y a lieu, par conséquent,
de subordonner l'adoption de mesures parti­
culières par les États membres à une auto­
risation accordée selon une procédure commu­
nautaire ;

( 1 ) JO n° 34 du 27.2.1964, p . 549/64 .
( 2) JO n° 92 du 10.6.1964 , p . 1412/64 .
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Article 3considérant quil convient de limiter la
durée de la possibilité offerte par le présent
règlement en tenant compte des délais prévi­
sibles pour l'écoulement des stocks privés de
beurre de la campagne 1966/ 1967 ; qu' il est dès
lors nécessaire de prévoir que l'opération se
termine le 30 juin 1967 ,

Les États membres veillent à ce que les
produits résultant des opérations visées à l'ar­
ticle 2 :

— soient nettement identifiés à tous les
stades de commercialisation,
— soient uniquement destinés à la con­

sommation directe,

— ne soient ni transformés, ni mélangés à
d'autres produits .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Article 4Les Etats membres peuvent être autorisés ,
selon la procédure prévue à l'article 25 du
règlement n0 13/64/CEE, à prendre, jusqu'au
30 juin 1967 et dans les conditions prévues au
présent règlement, des mesures particulières
pour le beurre ayant, pendant la campagne
laitière 1966/1967 , fait l'objet d'aides confor­
mément aux dispositions de l'article 21 para­
graphe 3 du règlement n° 13/64/CEE .

L autorisation visée à l' article premier
porte notamment sur les quantités de beurre, le
montant de l'aide , le conditionnement du
produit, le prix de vente au stade de détail ,
ainsi que sur le contrôle du respect des dispo­
sitions prévues à l'article 3 .

Article 2 Article 5

Les produits résultant des opérations visees
à l' article 2 ne peuvent être exportés .

Article 6

Les États membres communiquent à la Com­
mission, en même temps que leur demande
d'autorisation, les mesures qu'ils envisagent de
prendre .

Les mesures visées à l'article premier doi­
vent être prises sous forme d'aides octroyées
pour la fonte du beurre ou pour la fabrica­
tion d'un produit de mélange destiné à la
consommation directe , contenant plus de 41 %
en poids de matière grasse provenant du lait
et dont la composition est déterminée selon la
procédure prévue à l'article 25 du règlement
n° 13/64/CEE, ainsi que pour la mise sur le
marché à prix réduit du produit obtenu.
En ce qui concerne l'aide octroyée pour la

fabrication d'un produit de mélange, la pre­
mière autorisation accordée en application de
l'article premier prévoit des conditions défi­
nies en tenant compte du caractère expérimen­
tal de l'opération.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le
troisième jour suivant celui de sa publication
au Journal officiel des Communautés européen­
nes.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 22 septembre 1966 .

Par le Conseil

Le président

B. W. BIESHEUVEL
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REGLEMENT N0 138 /66/CEE DU CONSEIL

du 22 septembre 1966

portant modification du règlement n0 111/64/CEE du Conseil et dérogeant à
l'article 14 paragraphe 1 du règlement n0 13/64/CEE du Conseil en ce qui

concerne le lait condensé

bâtions sur le marché de la crème de lait et du
beurre ; qu'il est , par conséquent, nécessaire
d'abaisser le taux de la teneur en matières gras­
ses de la crème de lait, conservée et concentrée,
soumise aux prélèvements du groupe n° 4 , à un
niveau permettant une application équilibrée
des prélèvements et un développement normal
des échanges et de prévoir, en outre, que le
prélèvement applicable à la crème d'une teneur
en matières grasses supérieure à ce taux soit
établi en tenant compte de la valeur de la
matière grasse ;

considérant qu'aux termes de l'article 14
paragraphe 1 du règlement n° 13 /64/CEE , le
montant de la restitution pour un produit assi­
milé dont le prélèvement dérive de celui du pro­
duit pilote est fixé d' après des règles analogues
à celles qui sont appliquées pour le calcul des
prélèvements dérivés ; que l'expérience a dé­
montré que les échanges intracommunautaires
des produits du groupe n° 4 relevant de la posi­
tion 04.02 A III c) 2 sont très peu importants et
n'ont pas donné lieu à l'octroi de restitution ;
qu'il n'est dès lors pas opportun d'établir des
règles selon lesquelles le montant maximum de
la restitution pour ces produits serait dérivé de
celui du produit pilote,

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONO­
MIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté éco­
nomique européenne,

vu le règlement n° 13/64/CEE du Conseil
portant établissement graduel d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur
du lait et des produits laitiers (1 ), et notamment
son article 2 paragraphe 2 et son article 23 ,

vu la proposition de la Commission,

considérant qu'aux termes du règlement
n° 111 /64/CEE du Conseil (2), modifié en der­
nier lieu par le règlement n° 120/66/CEE du
Conseil (3), il est perçu, pour les produits rele­
vant de la position 04.02 A III c) figurant à l' an­
nexe II dudit règlement, un prélèvement diffé­
rent selon leur teneur en poids de matières
grasses ; que le prélèvement applicable aux pro­
duits dont cette teneur est inférieure ou égale
à 27 % est égal au prélèvement applicable au
produit pilote du groupe n° 4 — laits condensés,
dont la teneur en matières grasses est générale­
ment inférieure à 10 %, — alors que le prélève­
ment applicable aux produits d'une teneur en
matières grasses supérieure à 27 °/o est dérivé
du prélèvement applicable au produit pilote du
groupe n° 14 — beurre ;

considérant que cette méthode de fixation du
prélèvement a pour objet de tenir compte du
facteur prépondérant que constitue pour la for­
mation du prix de la crème de lait le pourcen­
tage en matières grasses et d' assurer que le
prélèvement sur les importations de crème de
lait , conservée, concentrée , d'une teneur en ma­
tières grasses plus importante , est suffisant pour
empêcher des distorsions de concurrence ;

considérant qu'il s' est avéré que cette limite
de 27 % est trop élevée pour obtenir le résul­
tat envisagé ; qu'en effet , le prélèvement perçu
à l' importation de la crème de lait non sucrée ,
d'une teneur en matières grasses ne dépassant
pas 27 °/o , à savoir celui calculé pour le lait
condensé , est trop faible pour éviter des pertur­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'article 5 bis suivant est inséré dans le
règlement n0 111 /64/CEE :

« Article 5 bis

Pour les produits faisant partie du groupe
n° 4 et relevant de la position 04.02 A III c) 2
de l'annexe II du présent règlement , le prélè­
vement est égal , pour chaque État membre, à
la somme :

a) du prélèvement applicable au produit
pilote du groupe n° 4 , et

b) d'un élément fixe déterminé forfaitaire­
ment en tenant compte de la différence de la
valeur de la matière grasse dans le pays im­
portateur et le pays exportateur . »

0) JO n» 34 du 27.2.1964 , p. 549/64 .
( 2) JO n0 130 du 12.8.1964 , p. 2174/64 .
(s) JO n0 149 du 11.8.1966 , p. 2788/66 .
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Article 2 n0 120/66/CEE, est remplacée par la désigna­
tion suivante :

« c) Lait condensé et autres, d'une teneur en
poids de matieres grasses :

A l'article 7 du règlement n° 111 /64/CEE ,
introduit par le règlement n0 108/65/CEE du
Conseil (x),

— la position 04.02 A III c) 2 est remplacée
par la position 04.02 A III c) 3 ,

— la position 04.02 A III c) 3 est remplacée
par la position 04.02 A III c) 4 .

1 , inférieure ou égale à 15 '%>,

2 , supérieure à 15 °/o et inférieure ou
égale à 27 %,

3 , supérieure à 27 % et inférieure ou
égale à 45 %,

Article 3 4 , supérieure à 45 %. »

Article 5

Par dérogation aux dispositions de 1 article
14 paragraphe 1 du règlement n0 13/64/CEE,
le montant maximum de la restitution appli­
cable aux produits du groupe n° 4 relevant de la
position 04.02 A IIII c) 2 est égal au montant
maximum applicable au produit pilote du
groupe n° 4 .

1 . Dans le groupe de produits n° 4 figurant a
l'annexe I du règlement n° 111 /64/CEE, modi­
fiée par le règlement n0 108/65/CEE, la position
« 04.02 A III c) 2 » est insérée à la colonne des
« groupes de produits conformément à la no­
menclature de l'annexe II ».

2 . Dans le groupe de produits n0 14 figurant
à l'annexe I du règlement n0 111 /64/CEE , modi­
fiée par le règlement n° 108/65/CEE, à la colonne
« groupes de produits conformément à la no­
menclature de l' annexe II »,

— la position 04.02 A III c) 2 est remplacée
par la position 04.02 A III c) 3 ,

— la position 04.02 A III c) 3 est remplacée
par la position 04.02 A III c) 4 .

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le
troisième jour suivant celui de sa publication
au Journal officiel des Communautés euro­
péennes.

Les prélèvements calculés en application de
l'article 5 bis du règlement 0 lll /64/CEE seront
appliqués pour la première fois le 10 octobre
1966 . Les montants qui résultent des disposi­
tions actuellement en vigueur sont appliqués
pour ces prélèvements jusqu'à cette date .

Article 4

La désignation de la position 04.02 A III c)
figurant à l'annexe II du règlement n0 111 /64/
CEE, modifiée en dernier lieu par le règlement

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 22 septembre 1966 .

Par le Conseil

Le président
B. W. BIESHEUVEL

{') JO n0 125 du 9.7.1965 , p . 2121 /65 .
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REGLEMENT N» 139/66/CEE DE LA COMMISSION

du 29 septembre 1966

adaptant et fixant les prix d'écluse applicables aux porcs, à la viande de porc et aux pro­
duits à base de viande de porc pour les importations effectuées durant

le quatrième trimestre 1966

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTE
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 20 portant établissement
graduel d'une organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de porc (1 ),
modifié par le règlement n° 118/64/CEE (2), no­
tamment son article 7 paragraphe 4 et son ar­
ticle 8 paragraphe 4,

considérant que les prix d'écluse pour les
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 du
règlement n° 85/63/CEE (3) doivent être fixés à
l'avance pour trois mois ;

considérant que les prix d'écluse pour les
porcs vivants et les porcs abattus ont été adap­
tés et fixés dans le règlement n° 162 (4) pour le
premier trimestre 1963 et que les prix d'écluse
pour les autres produits ont été fixés pour la
première fois dans le règlement n° 98/63/CEE (5)
pour la période allant du 2 au 30 septembre 1963 ;

considérant que ces règlements ont été com­
plétés en dernier lieu, pour le troisième trimestre
1966 , par le règlement n0 85/66/CEE (6) ; qu'il
convient, dès lors, de prendre les mesures néces­
saires pour le quatrième trimestre 1966 ;

considérant que, pour l'adaption du prix
d'écluse envers les pays tiers pour les porcs
abattus, il faut prendre en considération l'évolu­
tion du prix des céréales fourragères sur le mar­
ché mondial du 1er janvier au 30 juin 1966 ;

considérant, toutefois, qu'il n'est tenu compte
de cette évolution, lors des révisions prenant
effet les 1er octobre, 1er janvier et 1er avril, que
si les prix des céréales fourragères ont varié de
plus de 3 % par rapport aux prix qui ont été
utilisés pour la fixation du prix d'écluse du tri­
mestre précédent ;

considérant que les prix des céréales fourra­
gères qui doivent servir de base au calcul du
prix d'écluse à appliquer durant le quatrième
trimestre 1966 envers les pays tiers pour les
porcs abattus, présentent une variation de moins
de 3 % par rapport aux prix qui ont été utilisés
pour le calcul du prix d'écluse pour le troisième
trimestre 1966 ;

considérant qu'il faut donc maintenir in­
changé le prix d'écluse envers les pays tiers pour
les porcs abattus fixé dans le règlement n° 85/66/
CEE ;

considérant que, pour fixer les prix d'écluse
intracommunautaires applicables aux porcs abat­
tus, il y a lieu de prendre pour base le prix
d'écluse envers les pays tiers fixé dans le présent
règlement et les prélèvements envers les pays
tiers fixés dans le règlement n0 133/66/CEE (7)
déduction faite de leur troisième élément ; que,
le règlement n° 83/66/CEE ayant maintenu les
prélèvements envers les pays tiers fixés dans le
règlement n0 83/66/CEE (8), les prix d'écluse in­
tracommunautaires pour les porcs abattus fixés
dans le règlement n0 85/66/CEE doivent égale­
ment être maintenus inchangés ;

considérant que les prix d'écluse pour les
produits autres que les porcs abattus visés à
l'article 1er paragraphe 1 du règlement n0 85/63/
CEE doivent être fixés compte tenu des prix
d' écluse pour les porcs abattus ; qu'il est oppor­
tun, pour cette fixation, d'appliquer les mêmes
principes que ceux qui ont été appliqués, en ce
qui concerne les porcs vivants , dans le règlement
n0 85/66/CEE et, en ce qui concerne les autres
produits dans le règlement n0 98/63/CEE ;

considérant que, par conséquent, pour ces
produits également, les prix d'écluse envers les
pays tiers fixés dans le règlement n° 85/66/CEE
doivent être maintenus inchangés ;

considérant que les mesures prévues au pré­
sent règlement sont conformes à l'avis du Comité
de gestion de la viande de porc ,(») JO n° 30 du 20 . 4 . 1962, p . 945/62 .

( 2) JO n° 147 du 29 . 9 . 1964 , p . 2375/64 .
( 3) JO n° 123 du 9 . 8 . 1963 , p. 2175/63 .
( 4) JO n0 140 du 28 . 12 . 1962 , p . 2941 /62 .
(5) JO n0 126 du 17 . 8 . 1963 , p . 2260/63 .
(6) JO n" 119 du 30 . 6 . 1966 , p . 2221 /66 .

( 7) JO n0 169 du 27 . 9 . 1966 , p . 3007/66 .
(8) JO n» 119 du 30 . 6 . 1966 , p . 2210/66 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT : tuees entre le 1er octobre et le 31 décembre
1966 .

Article premier
Article 2

La validité des prix d'écluse fixés dans les
annexes des règlements nos 162 et 98/63/CEE, mo­
difiés en dernier lieu dans le règlement n° 85/
66/CEE, est prorogée pour les importations effec­

Le present règlement entre en vigueur le
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 29 septembre 1966 .

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN
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INFORMATIONS

LE CONSEIL

DECISION DU CONSEIL

du 22 septembre 1966

prorogeant la décision du Conseil du 28 juillet 1966 autorisant la République
italienne à augmenter dans le secteur de la viande bovine les prélèvements

applicables à certaines importations en provenance des pays tiers

(66/540/CEE)

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONO­
MIQUE EUROPÉENNE,

A ARRÊTÉ LA PRESENTE DÉCISION :

Article premier

La date du 2 octobre 1966 , figurant à lar­
ticle 1 er de la décision du Conseil du 28 juillet
1966 autorisant la République italienne à aug­
menter dans le secteur de la viande bovine les
prélèvements applicables à certaines importa­
tions en provenance des pays tiers, est rem­
placée par la date du 27 novembre 1966 .

Article 2

vu le traite instituant la Communauté éco­
nomique européenne,

vu le règlement n° 14/64/CEE du Conseil por­
tant établissement graduel d'une organisation
commune des marchés dans le secteur de la
viande bovine (1), et notamment son article 18 ,

vu la proposition de la Commission,

considérant que par sa décision du 28 juil­
let 1966 (2), le Conseil a autorisé la République
italienne à majorer , jusqu'au 2 octobre 1966 ,
les prélèvements applicables à certaines impor­
tations en provenance des pays tiers,

considérant que les motifs qui ont conduit
à l' adoption de la décision susvisée subsistent,

La Republique italienne est destinataire de
la présente décision.

Fait a Bruxelles , le 22 septembre 1966 .

Par le Conseil

Le président
B. W. BIESHEUVEL

(0 JO n0 34 du 27.2.1964 , p . 562/64 .
( 2) JO n» 144 du 5.8.1966 , p . 2659/66 .
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